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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé : 
La politique a pour objectif fondamentale d’assurer aux hommes leur liberté. Pour parvenir à cette fin, elle 
s’appuie sur des catégories morales et politiques dont l’observation lui confère son éthique. Mais, depuis 
l’avènement du totalitarisme, régime politique inédit par la violence et la terreur qui le caractérisent, les 
valeurs politiques authentiques ont été complètement répudiées. L’homme se trouve ainsi privé de la 
capacité d’agir du fait de cette violence impétueuse. La terreur totalitaire a isolé et désolé l’homme en lui 
arrachant sa spontanéité, son humanité. Dans un tel contexte, l’on assiste impuissant à la perte du sens 
politique, à la perte de l’éthique de la démocratie. 
Mots-clés : Désolation, Éthique, Isolement, Morale, Politique, Totalitarisme. 

Abstract:  
     The fundamental objective of politics is to guarantee freedom for all people. To achieve this, it relies on 
moral and political categories, the observance of which gives it its ethics. However, since the advent of 
totalitarianism, a political regime unprecedented in its violence and terror, authentic political values have 
been completely repudiated. Human beings are thus deprived of their capacity to act due to this impetuous 
violence. Totalitarian terror has isolated and devastated people by stripping them of their spontaneity and 
their humanity. In such a context, we helplessly witness the loss of political meaning and the loss of 
democratic ethics. 
Keywords: Devastation, Ethics, Isolation, Morality, Politics, Totalitarianism 

Introduction 
  Le totalitarisme désigne un type de régime politique particulier en ce sens que son mode de 
fonctionnement basé sur la terreur totalitaire le diffère des autres. Fort de cette particularité, il se donne 
pour dessein d’organiser la vie de la masse sous le prisme de la contrainte. À ce titre, c’est un événement 
extraordinaire qui rompt avec tout autre événement de l’histoire entendue comme une séquence de faits 
plus ou moins marquants. De ce fait, il constitue une rupture radicale avec tous les régimes politiques ayant 
existés, et en particulier ceux qui peuvent en être rapprochés, qu’ils soient despotiques, tyranniques ou 
dictatoriaux. La cristallisation des éléments pré-totalitaires à savoir l’antisémitisme, l’impérialisme et le 
racisme, de même que l’émergence de la société de masse dans l’Europe industrielle du XIXe siècle peuvent 
être considérées comme le terreau dans lequel a germé le totalitarisme.  

C’est la convergence dans une logique politique de ces éléments qui donnera naissance à des formes de 
gouvernements qui n’avaient jamais encore existées. C’est cet initium, cette capacité d’entreprendre 
quelque chose de radicalement mauvais qui a fait du mal totalitaire un phénomène d’inhumanité. Le 
totalitarisme serait une offense à la dignité humaine lorsque ce qui porte l’humain au fronton de 
l’excellence politique est marquée par le saut des engagements mutuels consentis et volontaires. 
L’éthique de la politique comme art de gestion participatif change de perspective. 

La nature humaine a été attaquée non seulement dans son intégrité physique, mais aussi et surtout dans 
son aspect éthique. De fait, la réprobation éthique et l’indignation au nom des valeurs se révèlent à la fois 
inopérantes et inadaptées. Ce qui est en jeu dans le totalitarisme, c’est la question de l’humanité :  
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Les souffrances-qui ont toujours été trop nombreuses sur la terre- ne sont pas le fond du problème, non 
plus que le nombre des victimes. C’est la nature humaine elle-même qui est en jeu ». (H. Arendt, 1972, p. 
200). 

Ainsi, le totalitarisme a-t-il réussi à faire éclater les fondements de l’éthique politique ? Cette question 
centrale fait appel à des questions subsidiaires notamment : le caractère inédit des régimes totalitaires a-
t-il favorisé la remise en cause des structures politiques de l’État ? Quels sont les enjeux actuels du débat 
sur le totalitarisme ? 

À vrai dire, la réponse à ces interrogations implique l’analyse des axes essentiels de cette réflexion sur le 
totalitarisme. Ainsi, mettrons-nous en évidence d’abord la genèse du mot totalitarisme. Puis, nous 
relèverons la spécificité du totalitarisme en tant que régime politique non caractérisable par son 
imprévisibilité comme les autres régimes politiques qui l’ont précédé. Nous évoquerons enfin les enjeux 
du débat actuel sur le totalitarisme tout en mentionnant la déshumanisation en cours dans la sphère 
politique. Le totalitarisme dans son mouvement ne restaure pas la dignité humaine. Il n’existe pas dans le 
totalitarisme une éthique de gouvernance qui illumine l’intellect humain. 

1. Historique du totalitarisme 

1.1. L’origine du totalitarisme 

L’adjectif « totalitario », signifiant totalitaire, apparut en Italie en mai 1923 dont l’invention est prêtée à 
un opposant et une victime du fascisme, Giovani Amendola. L’emploi du mot totalitarisme s’est répandu 
dans les milieux antifascistes italiens comme un instrument de pensée et de lutte politique. Dans l’entre-
deux-guerres Sforza Carlo et surtout Louigi Sturzo furent les utilisateurs du concept de totalitarisme. 

En 1925, les théoriciens du fascisme reprirent de manière opportuniste le terme à leur compte, en lui 
attribuant cette fois une connotation positive, celle de l’unité du peuple italien. C’est dans ce cadre que 
Benito Mussolini exaltait sa farouche volonté totalitaire en appelant celle-ci à délivrer la société des 
oppositions et des conflits d’intérêts. 

Dans la seconde moitié des années 1920, des rapprochements entre la structure du fascisme italien et le 
bolchévisme furent établis par des acteurs politiques tels que Francesco Saverio Nitti, ce qui fit du 
totalitarisme une doctrine. Pour la doctrine totalitaire, « tout est dans l’État et rien d’humain et de 
spirituel n’existe et il a encore moins de valeur hors de l’État. En ce sens le fascisme est totalitaire » B. 
Mussolini (2017, p.7). Abondant dans le même sens, Ernst Junger célèbre la guerre et la technique 
moderne comme des annonciatrices d’un nouvel ordre incarné par la figure de l’ouvrier-soldat œuvrant 
au sein d’une société encadrée, disciplinée comme une armée. L’usage du mot totalitarisme en vue de 
désigner un État fasciste et communiste semble avoir été fait en Grande Bretagne en 1939. Carl Schmitt 
employait ce terme pour mettre en lumière la crise du libéralisme, du parlementarisme et la nécessité 
d’une politique plus autoritaire. S. Weil (1999, p.150) ne dit pas le contraire quand elle soutient qu’ 

il apparait assez clairement que l’humanité contemporaine tend un peu partout à une forme totalitaire 
d’organisation sociale, pour employer le terme que les nationaux-socialistes ont mis à la mode, c’est-à-
dire à un régime où le pouvoir d’État décide souverainement dans tous les domaines, même dans le 
domaine de la pensée. 
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L’apparition d’un nouveau type de régime, considéré comme l’antithèse du libéralisme et qui scellera 
entre les idéologues fascistes et soviétiques, est le pacte germano-soviétique, signé en 1939 entre 
l’Allemagne nazi et l’URSS. Ainsi on assiste à diverses visions du totalitarisme. Pour Carl Joachim Friedrich, 
il repose sur six éléments identifiants notamment le parti totalitaire, le « parti de masse », la terreur 
policière, les monopoles des médias, les forces armées et l’économie planifiée. Claude Lefort l’a appliqué 
à tous les États de l’Europe de l’Est dans la deuxième moitié du XXème siècle où il évoque les limites de la 
domination totalitaire. Bernard Henri-Lévy  qui quant à lui critique la vision d’Arendt semble être le plus 
réaliste. De toutes ces approches, la désirabilité de la révolution telle que prônée par Michel 
Foucaultsemble la plus viable. 

1.2. Le totalitarisme selon Arendt 

Forgée au XXe siècle dans l’entre-deux-guerres et même au-delà, l’analyse sur laquelle s’appuie la plupart 
des interprétations est celle développée par Hannah Arendt de 1936 à 1953. Pour la philosophe et 
politologue juive, le totalitarisme signifie « système tendant à la totalité » N. Capdevila (2003, p. 167-187). 
Ainsi, il est une idéologie qui nie toute autonomie à l’individu et à la société civile qui s’emploie à 
supprimer cette autonomie en imposant autoritairement une vision moniste du pouvoir et du monde. 
Cette idéologie fonde et justifie par la même occasion la domination absolue de l’État. Cela signifie que le 
totalitarisme ne se situe pas dans le champ classique de la politique entendue comme la poursuite 
opportune d’objectifs limités. 

Ni le national-socialisme ni le bolchévisme ne proclament jamais qu’ils avaient établi un nouveau régime, 
ni ne déclarèrent que leurs objectifs étaient atteints avec la prise du pouvoir et le contrôle de l’État. Leur 
idée de domination ne pouvait être réalisée ni par un État, ni par un simple appareil de violence, mais 
seulement par un mouvement constamment en mouvement ; à savoir la domination permanente de tous 
les individus dans la sphère de leur vie. (H. Arendt, 1972, p. 49). 

Mu par la révolution anthropologique, le mouvement totalitaire met en avant l’élaboration idéologique 
qui n’est qu’une mise en cohérence fantasmatique de la volonté de l’homme nouveau considéré comme 
un Être providentiel pour la masse. Comme telle, cette logique ne connait pas de termes nourrissant le 
désir d’illusion et l’attente millénariste des masses atomisées. La différence qu’il y a entre les tyrannies 
classiques et les dictatures songeant à clore l’épisode terroriste après la neutralisation des opposants 
déclarés, c’est la terreur infinie. 

De la sorte, le totalitarisme concrétise la certitude qu’une partie de l’humanité est radicalement superflue 
et prospère dans le crime de la masse. Il se caractérise par sa dimension idéologique et sa dimension 
terroriste. De ce fait, il exprime l’envers de la condition humaine et répond au slogan du « tout est 
possible » H. Arendt (1972, p. 67). 

 2. Sens et Apport du totalitarisme chez le citoyen et sur l’État 

2.1. L’idéologie totalitaire 

Le totalitarisme refuse toute limitation susceptible de freiner son mouvement qui vise la domination 
totale. Il est à la fois antiétatisme, antinationalisme parce que ceux-ci limiteraient l’ambition totalitaire 
qui consiste à être un mouvement sans cesse en mouvement. Il récuse la notion de territoire en 
préconisant plutôt celui de l’expansion vitale. Le citoyen du régime totalitaire est dépouillé de sa vie privée 
et est soumis à un contrôle absolu. L’individu du régime totalitaire est également privé de sa vie publique 
et privée et est soumis à une idéologie.  
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Ainsi le citoyen et l’individu de ce type de régime sont assimilés l’un à l’autre, c’est pour cela que la 
distinction traditionnelle entre le droit et la morale n’existe pas dans le totalitarisme. L’ennemi de la 
communauté politique se trouve à la fois au sein et en dehors ; d’où le rejet de la distinction entre 
politique intérieure et extérieure. En fait, l’idéologie raciste est anti-utilitariste. C’est cette particulière 
façon de faire du totalitarisme qui lui vaut d’être appelé un régime politique nouveau, différent des 
autres ; il ne relève pas de la typologie politique traditionnelle d’où l’intérêt de déterminer sa nature et 
son principe premier qui est anti-éthique. 

Le totalitarisme se distingue des régimes politiques classiques car il n’a nullement besoin de les 
ressembler, c’est pourquoi, il supprime à la masse toute possibilité d’action, au sens politique de dialogue. 
L’idéologie vient se substituer au principe de l’action. Elle suscite une mobilisation des esprits qui ne 
requiert aucunement l’adhésion à une quelconque forme de pensée. « Une idéologie est très 
littéralement ce que son nom indique ; elle est une logique d’une idée » L. Bouvet (2018, p. 215-216). Elle 
est une pure opération logique qui vise à déduire la totalité du réel à partir de prémisses a priori. Il y a un 
fossé entre les dirigeants à cause de la méconnaissance des réalités sociales. Ce qui compte dans 
l’idéologie, ce n’est pas le contenu mais la forme logique, le pur mouvement de la déduction qui imprime 
la forme de la pensée humaine. 

La pensée idéologique ne s’intéresse qu’à sa propre cohérence fondée sur la violence pour la violence et 
non à la réalité. Ni conscience individuelle, ni même de lois positivement établies n’ont de sens. 
L’idéologie totalitaire fait entrer de force la loi et la conscience dans un processus dialectique où toutes 
deux sont à la fois niées, dépassées et conservées. Nous entrons ainsi dans un processus dialectique. Hitler 
cité par H. Arendt (1972, p. 124) soutient que « l’État totalitaire doit ignorer toute différence entre la loi 
et l’éthique ». L’idéologie de la terreur s’avère être la puissance mobilisatrice qui tient lieu de « principe 
d’action » et qui met les masses en mouvement. De ce fait, l’idéologie est l’une des essences du 
totalitarisme. Tout comme l’idéologie, la terreur est ainsi une nature du totalitarisme.  

2.2. Le totalitarisme et le régime de la terreur 

La terreur est l’une des caractéristiques du totalitarisme. 
[Ainsi,] la terreur totale, essence du régime totalitaire, n’existe ni pour les hommes ni contre eux. Elle est 
censée fournir aux forces de la nature et l’histoire un incomparable moyen d’accélérer leur mouvement. 
(H. Arendt, 1972, p. 212). 

Ce qui caractérise le totalitarisme, ce n’est pas la force mais plutôt la terreur totalitaire. Celle-ci est 
consécutive à la nature du régime. La terreur totalitaire est sa propre fin, elle est au-delà du despotisme 
qui se borne à supprimer les lois, un instrument arbitraire. Quant à la terreur totalitaire, elle détruit tout 
espace politique en imposant aux hommes la loi supra-humaine du devenir biologique. En clair, la terreur 
n’a pas de fin humainement assignable ni connaissable, elle vise un processus sans fin dans lequel les 
hommes n’ont plus leur place.  

La terreur constitue respectivement le principe et la nature du régime totalitaire se complétant l’une et 
l’autre en absorbant la pensée et l’action. 
D’un côté, la contrainte et la terreur totale qui en son cercle de fer, comprime les masses d’hommes isolés 
et les maintient en vie dans un monde qui est devenu pour eux un désert : de l’autre, la force 
autocontraignante de la destruction logique, qui prépare chaque individu dans son isolement désolé contre 
tous les autres […] afin de mettre en route le mouvement régi par la terreur et de faire qu’il ne cesse. (H. 
Arendt, 1972, p. 224). 
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L’idéologie totalitaire est vue comme un mode de pensée absurde et contradictoire qui, associé à la 
terreur, donne naissance aux régimes politiques les plus monstrueux. Cette monstruosité du totalitarisme 
va remettre en cause toute l’éthique politique. 

L’avènement du totalitarisme a bouleversé l’éthique qui régulait la vie sociale. De la sorte elle a provoqué 
un choc sans précédent qui s’est manifesté par l’apparition du mal radical qui vient introduire dans les 
communautés nazi et communiste des pratiques inhabituelles. 

Désormais, les populations ne sont pas libres de faire ce qu’elles veulent, elles doivent subir la dictature 
de leurs nouveaux chefs. Elles ne peuvent ni décider de leurs actions ni de contester les décisions de leurs 
bourreaux. Elles n’ont plus de libre-arbitre. Elles sont soumises à des forces terrifiantes qui ont le droit de 
vie et de mort sur elles. La dignité se trouve ainsi fortement remise en cause.  

3. Totalitarisme et destruction de l’éthique politique  

3.1. Le nouveau du totalitarisme 

Le totalitarisme est un phénomène dominé par l’irrationalité qui vise la transformation radicale de 
l’homme. Comme tel, il est au-delà de la politique. Il rompt donc avec les pratiques politiques antérieures 
dont le chef providentiel, homme nouveau et à la fois ennemie totale, garantit l’identité, l’intégrité du 
peuple. C’est justement en raison de cette logique aisément repérable à ses commencements que les 
pionniers de la théorie du totalitarisme ont jugé ce régime comme étant en rupture avec l’idée classique 
de politique. Au fait, 

La nouveauté du totalitarisme, se résume à une révolte (…) contre les lumières, la raison et l’humanisme 
du XVIIIème siècle. Il répudie tous les éléments majeurs qui ont constitué notre civilisation historique et livre 
une guerre à outrance à tout groupe qui en conserve le souvenir affectueux. C. Haye (2010, p. 152-153). 

La remise en cause de la raison, des lumières, de l’humanisme et donc de la civilisation moderne 
caractérisée par l’irrationnalité constitue un point de départ inédit du totalitarisme. L’abandon des valeurs 
morales qui jadis donnaient un sens à l’action politique constitue en réalité le renouveau et 
l’exceptionnelle unicité du totalitarisme. Cette répudiation de l’éthique avait conduit H. Arendt (1995, p. 
63) à s’interroger comme suit : « la politique a-t-elle finalement encore un sens ? ». Vidé de son contenu 
moral, l’espace politique plonge dans les ténèbres, dans l’horreur où l’individu est isolé et désenchanté. 
Il n’a plus de raison, c’est-à-dire qu’il est incapable de se questionner sur la portée des actions à poser. Il 
devient un « spécimen ». L’indicible horreur du totalitarisme nous porte à réfléchir sur le rapport entre la 
politique, l’éthique et l’homme. 

3.2. De la perte du sens authenƟque de la poliƟque à la démocraƟe 

Le totalitarisme n’a pas menacé l’être humain dans son existence physique, mais il a aussi et surtout 
affecté son être métaphysique, c’est-à-dire sa nature, son essence. Le phénomène totalitaire a révélé au 
grand jour que l’homme ne possède pas d’"être" intemporel, d’essence immuable et que son humanité 
tient à des conditions qui peuvent toujours être remises en cause. Ce phénomène totalitaire a révélé qu’il 
n’y a pas d’humanité qui ne soit attachée à certaines conditions d’existence, notamment l’ordre historique 
et social. Avec le totalitarisme, la valeur humaine est mise en question car la possibilité de jugement moral 
et politique a été détruite à la racine. L’humanité de l’homme est, de ce fait attaquée, son essence 
modifiée. C’est à partir de ce constat de possible changement de l’homme ou la capacité d’inventer une 
nouvelle humanité qu’Arendt va méditer sur la condition de l’homme moderne. 
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Le succès du totalitarisme s’identifie à une eschatologie de la liberté comme réalité humaine et politique 
beaucoup plus radical que tout ce dont nous avons pu être témoins auparavant. Dans ces conditions, il 
n’est guère consolant de se raccrocher à la nature humaine inchangeable pour conclure que la liberté 
n’appartient pas aux possibilités essentielles de l’homme. Historiquement, nous ne connaissons de nature 
humaine qu’autant qu’elle ait existée et aucun royaume d’essences éternelles ne nous consolera jamais 
si l’homme perd ses possibilités essentielles. 

À vrai dire, cette destruction de la nature et de l’essence humaine avec l’avènement du totalitarisme est 
justement ce qui constitue la perte du sens authentique de l’homme et par extension de la politique. Cette 
destruction de l’appartenance au monde est sans doute l’expérience de la désolation. Cette forme de 
séparation absolue est une expérience qui est paradoxalement une non-existence car elle est le résultat 
de la destruction du rapport à la communauté humaine. La désolation est une perte du sens puisqu’elle 
constitue une expérience de la séparation absolue vis-à-vis de la communauté humaine.  

Bien que l’isolement soit une absolue absence d’une expérience de séparation de la communauté 
humaine, il ne constitue pas comme la désolation une expérience limite de la communauté humaine. Il 
est la privation de la possibilité d’agir dans le domaine politique, disons qu’il désigne la situation d’un 
homme qui est réduit à l’impuissance politique et la désolation qui intéresse la vie humaine dans son tout, 
c’est-à-dire la réduction à la fois à l’impuissance politique et à toute forme de création, qui constituent la 
crise de la morale politique. C’est d’ailleurs pour cela que le totalitarisme peut être considéré comme la 
négation du politique. 

Ce qui est en jeu, c’est la destruction non seulement de la politique mais aussi et surtout des conditions sans 
lesquelles il n’y a pas de politique, c’est-à-dire la spontanéité qui est la capacité humaine de commencer 
quelque chose de nouveau. Cette destruction de l’« Être » dans l’humain nous porte à voir dans ledit 
totalitarisme le règne de l’inhumain dont le corollaire est la disparition des catégories morales et politiques 
humaines dans le totalitarisme et révèle que l’action y est devenue impossible. Sans l’action, les hommes ne 
se distinguent pas les uns les autres. Si les hommes s’ignorent cela signifie littéralement que la vie est 
morte au monde. La vie humaine n’est plus une vie parce qu’elle n’est plus vécue parmi les hommes en ce 
sens que le réseau de relations qui existe entre les hommes a disparu rendant ainsi l’action non possible. 
Dans le totalitarisme, l’alternative du bien et du mal a disparu. 

Le totalitarisme s’est en pris à ce qui constitue le fondement de toute société humaine, à savoir le droit, 
la garantie de liberté, la morale et la conscience. C’est pourquoi, on peut dire qu’il a réduit chacun à une 
solitude sans précédent. Il coupe l’homme de sa racine, de sa culture, de son intégrité privée d’avenir, de 
mémoire, d’espace et d’intimité, confondu à des masses anonymes. Il devient « superflu », c’est-à-dire un 
« homme en trop ». Face à cette déshumanisation, un ordre politique n’est-il pas envisageable ? 

L’effondrement du mur de Berlin avait suscité un réel espoir de démocratisation du monde. Il met fin à 
un ordre politique fondé en grande partie sur des régimes politiques autoritaires et terrifiants. Il 
entrainait, dans le même temps, l’affaiblissement, la disparition du totalitarisme. Désormais, l’on assiste, 
dans les États d’Europe centrale et orientale, devenus pour la plupart des membres de l’Union 
Européenne, à des vagues de contradictions. Ces contradictions sont dues à l’avènement de la démocratie 
qui va favoriser l’expression des libertés individuelles et collectives, le droit aux contestations, à la 
désobéissance civile. Ainsi, les populations majoritairement europhiles vont élire démocratiquement des 
représentants.  
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Ce qui va mettre fin à des périodes sombres de l’histoire de l’humanité où la dignité et l’honneur de 
l’homme étaient confisqués par des idéologies totalitaires. Dans le même temps, le clivage entre le bloc 
de l’Est et de l’Ouest avait presque disparu donnant de la sorte l’image d’un monde unipolaire aussi bien 
au plan politique qu’économique. « Du choc de l’effondrement communiste, le débat sur la démocratie 
semblait en effet devoir sortir revivifier, ses arguments renouvelés » N. Ragaru (2001, p 143-155). 

Le désir de renouveau politico-économique, marqué par la volonté d’enterrer le totalitarisme et ses 
dérivés avait pris forme dans les États fascistes, totalitaires et communistes. Malheureusement, la joie 
exprimée par les démocrates n’a été que de courte durée. Le totalitarisme qui semblait avoir disparu 
résiste encore comme nous le constatons dans certains États qui continuent d’institutionnaliser leur 
domination sur les populations. La résurgence du totalitarisme relève de la déception causée par la 
démocratie à laquelle l’espoir caressé n’a pu se concrétiser. De même, le vent de revendication et de 
liberté engendrés par le nouvel ordre du monde exaspérait certains dirigeants. La différence d’approche 
de la démocratie tantôt qualifiée de démocratie libérale tantôt d’illibérale a provoqué un sentiment de 
déception et d’envie de revenir aux régimes politiques autoritaires. De toute façon, des États il existe 
plusieurs types de régimes politiques à travers le monde. On a des monarchies, des démocraties, des 
royaumes et c’est ce qui rend complexe l’adoption d’un prototype de gouvernance politique. 

Au regard de ce qui précède, il est difficile de parler de démocratie au singulier encore moins de mode 
unique de gouvernance. Ce qui fait croire que la démocratie est le nom singulier d’une chose plurielle 
étant donné que la démocratie est incapable de fédérer autour d’une définition unique et consensuelle. 
Cette incapacité de la démocratie à fédérer tous les États autour d’un idéal démocratique unique a 
encouragé des pays à retourner au totalitarisme. Il n’est donc pas superflu de dire que le totalitarisme 
continue d’exister. Le totalitarisme qui semble avoir disparu, résiste encore sous diverses formes dans 
plusieurs pays. Et, la Corée du Nord est l’un des pays où son expression est plus affirmée en ce moment. 

Le totalitarisme continue d’être un régime politique à ce jour avec lequel, il faut compter. Des États, non 
des moindre, gouvernent sous la base de régimes politiques hybrides qui ne sont ni démocratiques ni non 
plus totalitaristes. Il y a certes une rupture entre la version ancienne du totalitarisme et celle du XXIe siècle 
qui a des relents moins terrifiants que celui d’avant. Cela n’implique pas qu’il a disparu. L’évolution 
qualitative est observée si bien que les populations ne sont plus transportées dans des crématoires pour 
être exécutées. Elles ne subissent plus certaines tortures qui les dépouillaient de leur dignité, de leur 
humanité. Elles ne subissent plus les mèmes privations de liberté du moins telles qu’elles étaient vécues 
sous les régimes nazis et bolchevick. Mais leurs droits et leurs libertés tels qu’ils sont exprimés dans les 
régimes démocratiques ne leur sont pas reconnus. Leur liberté d’expression n’est pas non plus autorisée. 
Nous vivons un totalitarisme qui n’est pas celui que les idéologies fascistes et totalitaires d’autrefois 
pratiquaient, mais qui contient toujours des germes de sérieuses privations de liberté politiques des 
peuples concernés. 

Ces pratiques qui les opposent aux régimes démocratiques créent ainsi des approches différentes sur la 
résolution des problèmes du monde qu’ils doivent gérer ensemble. Ces contradictions sont visibles au 
Conseil de Sécurité de l’ONU où nous constatons très souvent que des résolutions ne sont pas votées à 
l’unanimité étant donné que les États ont des visions divergentes sur certaines questions. En fait, les 
régimes totalitaristes entretiennent des relations de méfiances et même de conflits vis-à-vis des régimes 
démocratiques. Ces contradictions sont liées au fait que la notion de droit de l’homme qui fonde les 
démocraties n’est pas comprise par les régimes politiques de la même manière.  
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Les défenseurs d’un État fort et d’un système stable s’opposent à des réformes favorisant une implication 
directe de la population. « Si nombre d’intellectuels chinois débattent des voient démocratiques à 
imaginer pour leur pays, ils estiment que le peuple n’est pas prêt ». J.-L. Rocca (2017, p. 22-23). 

Aujourd’hui, le totalitarisme est en profonde mutation. Il subit ainsi l’influence de la démocratie qui s’impose 
progressivement comme le meilleur moyen de gestion des peuples. C’est le peuple qui décide de son propre 
destin. Le peuple est au centre de toutes les prises de décisions. C’est la démocratie, qui est fondée sur le 
pouvoir du peuple par le peuple et pour le peuple. S’il est vrai que la démocratie délibérative socialiste 
chinoise et la démocratie délibérative communiste russe ont une perception toujours distincte de celle de 
l’Amérique, des progrès notables ont été réalisés en matière de droit de l’homme. Un dialogue entre les 
gouvernants et les populations se fait de plus en plus jour dans les États autoritaires. Ainsi, « la délibération 
politique chinoise met l’accent sur la cohabitation, la coopération, la participation, le dialogue, la 
coopération, la négociation et la tolérance » C. Jiagang (2015, p. 93-104). Le constat est clair, le totalitarisme 
est en train de disparaitre progressivement avec son mode de gouvernance dictatoriale pour céder la place 
à la démocratie qui met le peuple au centre de la gestion des affaires de la cité.  

Conclusion 

Le totalitarisme est un phénomène dont l’apparition en politique a provoqué un bouleversement sans 
précédent de la norme politique. C’est un phénomène radicalement nouveau qui a remis en cause les 
catégories politiques qui rythmaient l’espace public de Platon à Marx en instituant un nouvel ordre 
politique qui vise cette fois la négation de soi à soi-même, la rupture de l’homme avec la vertu. La 
propagande qui fonde désormais les actions des régimes totalitaires dont l’aboutissement est 
l’installation de la terreur a détruit en l’homme la spontanéité. 

L’isolement et la désolation, produits de l’idéologie et de la terreur totalitaire, ont pour conséquence la 
destruction de la sphère politique où vivent et agissent ensemble les hommes. Cette dynamique conjointe 
de déracinement, de superfluité des hommes marque la limite ultime et la fin dernière de toute 
expérience de la communauté politique. Le totalitarisme a donc entrainé la perte du sens politique. Les 
régimes totalitaires ont provoqué la fin de l’éthique politique, la fin du sens politique et installé le mal 
absolu, le mal sans limite. Il y a donc la banalité du mal. 

Ce monde nouveau dans lequel il n’y a plus de critères ni politiques ni historiques ni simplement moraux 
engendre le règne de l’inhumain vécu dans les camps de concentration. L’enjeu du totalitarisme, c’est 
d’avoir mis fin à nos catégories de pensée mais aussi et surtout d’avoir attaqué l’humanité dans son 
intégrité physique et morale sans oublier la liquidation radicale de la liberté politique. Fort heureusement, 
nous constatons que le totalitarisme est en train de disparaitre sous l’influence de la démocratie. 

Le peuple qui était martyrisé, mis à l’écart dans la prise des décisions politiques, est aujourd’hui au cœur 
de toutes les actions politiques. Il dialogue avec les décideurs, coopère et délibère sur tous les sujets qui 
concernent l’État et surtout pour le bonheur du peuple. Ces profondes mutations qui ont court dans 
lesdits États visent à construire à terme de véritables démocraties à l’image de celle de l’Amérique où le 
respect des droits des peuples est la raison d’être de l’État.  
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